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UNION VALDOTAINE 
ET UNION DES VALDOTAINS 

Nous avons suivi avec ,intérêt la po­
lémique ·entre Mlle Yiglino, du xas" 
semblemEmt, et M, Oolchi du P,c.I'..,rau ' 
sujet de ·l'union des Yaldôtains, sou­
haitee par Japremière dons , un article 
du 31 ·octobre. 

Il ya 'cependant une chose qui nous , 
aétonné :de la part de Hile Vigl.irio" -
dont nous partageons , par ailleurs ' les' 
idées, - c'est qu'elle aitrépondu en 
it,alienàM. Dolchi, qui avaitcritjqliJé" 
dans un article en italien, 1 es ' thèses 
soutenues par A~I re Ida Viglino cl a 'ns' 
son artic le du J l octobre, ré:CU g é: en ' 
langue françctfse . . 

Que ,M. Dolchi éèri"te ' en ' itaHen dams , 
l'organe d'une Fédération communiste for-' 
mée en major,ité d'immigrés; nous pou­
vons le comprendre ' sansdifficwlté; 'Cf! 

que nous comprenons moins bien, par ' 
contre; c'est qu'cin lui réponde el1 ita" 
lien dans le« Rassemblement Va 1 cl ô­
tain lI , qui acrudevoir ' se défiriir" C" 

près notre journal et à : l'imitation da 
celui-ci : «organe du Mouvem~nt ·pour ' 
ladéfense ,de.!a minorite ' ethniquè . et , 
linguistique valdôtaine H. 

Certes, Mlle ,Yiglino pourrait nous 
objecter qu'elle aéèritson article el!1 ' 
italien parce ,qu'elle voulait" que : sa' 
réponseàM. Dolchi fût lue et ,compri r 
se par 'Ies lecteurs ,de l'organe cominù­
n iste. C'est sans doute urie bonne rai·; 
son.; maisqui ' perd toute sa 'valeur dès ' 
qu'on la compare à deux autres ' irifini-' 
ment supéri 'eures etiritimement liées ' 
el1treelles: 'la défense , de ' n 0 t r e Ion .. 
gue et ,l'union des Yaldôtains. : ' 

Lalanguefrança,ise" on ne la' dé~ 
fend pas seulement en reverndiquont le , 
drait' de ,l'éédre ,et de la ' parler. ,:Ce . 
droit" nous devons l'exercer,. Que ,pern-l 
seraitrQn de :nous; Valdêtarris, si :oprès . 
avoi r protesté : aveC!: :iridi gnotion ; con tre . 
la ' p~iYation ,de ,ce ,droit et el!1avoir ob­
telllu le 'rétabl.issemelllt ,' n 0 us . r e non;. 

cionsàl'exercer? On aorair .raisonde 
pel!1ser de nous deux cmoses . fort , pelJ 
flatteuses: 'lOque nous sommes des 
inconséquents; 20 que nous avons . re­
nié :la langue de nos pères.; trahi · ses 
nobles défenseurs et desservi nos .pro­
pres intérêts. 

Il yaégalemell1t unec u tr e chose 
que les partisansde , l'unio'n des Yol" 
détains ne ,devraient paso u b 1 i e r: ' 1 e 
rôle capital de la iangue , fronçai se , 
dons une opération de ce 'gell1re , . 

Les conditionsessel!1tiellesde toute · 
union sont deux: b) lesquafitéscominùnes . 
aux iridividusque l'on veliJt ,unir; . b) les 
qualitesq.ui lesdistiriguent des .indi ~ 
vidusappartenant à d'autres groupes : r 
Lalangue .française répond àcesdeux 
conditions; elle 'coractérise ,et unit ' ,les · 
Yctldôtainsel!1 les distiriguàntdes · au­
tres citoyens de 1 'Etat i talien., comme · 
elle distirig1Je .ies R·)mands des Alé .~ 
maniques, en Suisse,; les Wallons des 
Flamands, en Beig.lql:Je., lesfJuébecois 
des Ang io-saxons, au Canada: : C'est ( 
donc el'l ' Iapariant entre euX., en ,l'éé r i": 
vont." en la cultivant que les · Y'aldô­
tains se retrouveront 'et qu ' ils s'uni ~ 
ront lep lus sûrement et de plus natu '; 
rellement. 

A cet égard; .1 'Un.ion 1 Valdôtah,e 1 est ( 
un exemple et un modèle. D'a nsso n 
sein on n'emploie .que , le fronçais ou 
le ,diarecte valdôtain. Les discussions 
se déroulent en frança is, quelquëfois 
el!1 dialecte; ~ es ordres du jour, ', les con" 
vocations, les .communiqués, 1 a corres­
pondance.; tout est réd igé , en 1 a n ~ :u e ' 
française; 'son organe ' au s siest IPU­

bliéen français, - lesartides el!1 lita ~ 
1 Leny 'sont de très rares exceptions :et , 
ne 'consistent qu'en des ci:tatians · d',cir- ', 
t.idespubl iés .aH leurs 0 u de , repro.dué f­

t.ions de discours .pranoncés :efil litalienJ 1 

Par safidétité ~àla longue de nos .pè · 
res, sa cohérence ,et 'soni ritransigean .. 

ce ,suries principes, I~.U. V. b : rempli ' 
et continue ·de ,rempl:ir ,lé (rôle ' d'fun 1 co.: 
talyselilr . 5; l'on voit (erntore , des · art'i ~ : 
c1esen 'françarsd<Jns · de-s . i 0 u r iii a u x' 
d ~Aoste. j si l'on lentend (de , nouvemu . des . 
conseillersva~dêtciÎ'ns . s'exprime~. ern :fran~ 
çaisaux ,séémcesdtl Co "-.5 e:i [ id e , la 
Yalléè, si :les ;YaldôtCiins . di ss éiniriés 
daJns lespart'Îsreprel!1nent , cou r ag e; 
on ' le ,dCilit à l'eXiisteli'lce : et ,à : l 'rictidn 
de ·I'U.V. ( 

MalheliJr, è :nous, Valdôtains; si l'UV' 
devait disparaÎtrel . Malheur ',à : nous; 
égmlement,( si elle ,devait transiger sur ' 
lesprinc.i pes; cor ', e ,II e , cesserait: ( de 
rempli.rsa 'fonctioll) ,elle , cesserQ,it; 
d' êtreell,e ,mêrne., elle , cesserait ' bien 1-

tôt d' être; d~exjste~, ', toufsimplemel!1tL ' 
Union Yaldétairie , et (union Ides Y'al-, 

dôtainsne 'sont p Cl s nÉéessairemelllt . 
synonymes, mars il est certain Iqu 'urie 1 

Union Yaldôta.ine ' forte, conséquêl!1te,; 
intransigeonte 'sur .les . principes; est 
la condition première ,de , toute (u n ;j 0 n ' 
des : V a Idôtarns ; sinC!:ère,sé~ieuset .so, 
l.ide let fécondel 1 

Il n I y 'a 'aucun :autre , Mouvement lVa 1_: 
dôtainqui puisse ,la ·remplacer ·.à :-,c e :t . 
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222/21/71 NOUVELLES DE L'ADMINISTRATION REGIONALE 

La plus importante réalisation du Gouvernement 
régional Ouiany et une "rande victoire du peuple valdôtain 

La .. Gazzetta Ufficiale» de la Républi­
que Italienne n. 318 de vendredi 17 dé­
cembre 1971 publie la loi n. 1065 du 6 
décembre 1971 (C( Révision de l'organisa­
tion financière de la Région Valdôtaine »). 
définitivement approuvée par la Chambre 
des Députés le 2 décembre dernier (rap­
porteur: notre député M. Germain 01-
lietti) . 

L'ÉTAT NOUS A RECONNU 
L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 

Les valdôtains voient ainsi se réaliser 
leur profonde aspiration: l'autonomie fi­
nancière. 

Le Président de la Junte régionale, M. 
César Dujany, a illustré, le 6 décembre, 
au cours d'une conférence de presse, la 
signification et la valeur de cette im­
portante réalisation de la Junte régionale 
qu'il préside et de cette grande conquête 
du Conseil régional et du Peuple valdôtain 
unis: 

« Le Statut spécial prévoit pour la 
Vallée d'Aoste l'autonomie financière . 

L'art . 12, notamment, énonce au pre­
mier alinéa: "Outre le produit des re­
cettes propres de la Vallée, l'Etat at· 
tribue à 'celle-ci, après consultation du 
Conseil de la Vallée, une quote-part des 
impôts du Trésor ". 

De 1948 à 1955,' aucune loi ne fixa 
la valeur et la nature de cette quote­
part. Aussi, jusqu'en 1955, l'Etat assi­
gnait-il à la Région tour à tour des con­
tributions spéciales, des quotes-parts 
des impôts du Trésor et des acomptes 
sur les parts des produits du Trésor. 

En 1955, une organisation financière 
de la Région fut ratifié!:! par la loi 
n. 1179 du 29 novembre 1955. 

En vertu de cette loi, les impôts du 
Trésor versés par les Valdôtains à 
l'Etat étaient répartis entre l'Etat et 
la Région de la façon suivante: 

+ la Vallée percevait une quote-part 
fixe sur certains impôts du Trésor; 

+ il lui revenait également une autre 
part dite «mobile» sur d 'autresim­
pôts du Trésor. 

des impôts entrant dans la répartition 
comme quote-part fixe. 

Quant à la part mobile, il fallait en­
treprendre de longues et laborieuses 
démarches auprès des Ministères inté­
ressés, avant de pouvoir parvenir à des 
accords qui négligeaient souvent les 
véritables exigences de la Région. 

D'autre part les quotes-parts fixes 
étaient assignées uniquement pour les 
impôts qui rendent le moins; par con­
tre, sur l'impôt général sur le revenu 
(IGE) dont le produit a toujours été 
élevé, et sur celui du tabac on n'obte­
nait pas les huit ou neuf dixièmes ou 

de la Région qui ont évolué et ont con­
sidérablement augmenté depuis 1955. 

A partir de 1960, la Région s'est trou­
vée, dans l'obligation de financer des 
dépenses ordinaires et courantes 
moyennant des recettes extraordinai­
res, en virant d'importantes sommes , 
des dépenses en capital ou d'investis­
sements pour combler des déficits é­
conomiques, sans obtenir, malgré les 
nombreuses sollicitations, un réajus­
tement des recettes de la répartition fi­
scale par des variations adéquates des 
dispositions de la loi de 1955. 

Pour soutenir les frais engendrés par 

La détermination de cette part « mo­
bile» devait se faire tous les ans (aux 
termes de l'art. 4 de la loi de 1955) par 
décret du Gouvernement (<< les revenus 
destinés à la répartition ainsi que les 
quotes-parts qui devront être versées à 
la Région seront établis, pour chaque 
année financière, par décret du prési­
dent du Conseil des Ministres d'entente 
avec les Ministres de l'Intérieur, du 
Budget, des Finances et du Trésor a­
près consultation du Président de la 
Junte régionale". 

Le Président de la Junte régionale, M. César Dujany 

J'avais déjà eu l'occasion de vous 
rappeler, au cours de la première con­
férence de presse du 6 juillet dernier, 
qu'un tel système, tout en étant meil­
leur que le précédent, présentait, ce­
pendant, plusieurs côtés négatifs pour 
la Région. 

Lors de la rédaction du budget, il 
était impossible de calculer avec exac­
titude les sources de revenus, car on 
ne pouvait tenir compte que du produit 

une part fixe moindre, mais une part 
variable établie chaque année, qui pou­
vait aussi bien être de huit ou neuf 
dixièmes que de un, deux ou zéro di­
xièmes. 

Par exemple, pour hi période 1951-
1954 la part prévue par la loi de 1955 
pour l'IGE était de zéro dixièmes . 

D'autres motifs, cependant, contri­
buaient à rendre la loi de 1955 absolu 
ment inadéquate à notre autonomie. 

Avec le temps, le produit des impôts 
entrant dans la répartition s'est révélé 
insuffisant pour répondre aux nécessités 

In un anno abbiamo ottenuto 
quanta attendevamo da 24 

Valdostani ! 

La Valle d'Aosta ha ottenuto l'autonomia finanziaria. 
La Camera dei Deputati ha approvato definitivamente la legge sul nuovo ordi­

dinamento finanziario della no st ra Regione. 
Alla fine di novembre della scorso anno, la legge era stata proposta da questa 

Giunta al Consiglio Regionale che l'aveva approvata all'unanimità. Il 4 dicembre 1970 
sottoponevo il problema al Presidente dei Consiglio On. Colombo. Le difficili trattative 
con i Ministeri interessati venivano poi concluse nel luglio di quest'anno, quando il 
Governo presentava di sua iniziativa al Par lamento il disegno di legge proposto. Il 27 
ottobre il Senato approvava la legge, il 2 dicembre la Camera. 

ln poco più di un anno questa Giunta regionale, con la collaborazione di tutti i 
gruppi politici e dei parlamentari valdostani, ha risolto uno dei punti più importanti dei 
nostro Statuto che da ventiquattro anni attendeva di essere attuato. 

Questo avvenimento cosi determinante per la nostra autonomia significa che: 
1) La Valle d'Aosta avrà diritto annualmente di ricevere una parte delle tasse 

che paghiamo allo Stato, senza dover ogni volta avviare le trattative con i mini­
steri per concordarla ed ottenerla: la guota che ci spetta infatti è stata fissata 
dalla legge una volta per sempre. 

2) Si pua contare d'ora innanzi su una entrata finanziaria annuale sicura, a pre­
scindere da ogni colore politico della Giunta regionale: è finita cosi la politica 
dei rubinetti. 

3) A partire dal 1971 10 Stato ci darà una quota fissa annua di circa 16 mili.ardi di 
lire (nel 1970 eravamo riusciti ad ottenere circa 10 miliardi, mentre nel 1969 
non si raggiungevano gli 8 miliardi di lire). 

Quanto sopra si aggiunge all'altra legge che il 1° dicembre il Senato ha approvato 
definitivamente e che ci garantisce i generi contingentati e in particolare la benzina 
contro ogni pericolo determinato dall'aumento della popolazione e degli autoveicoli. 

Abbiamo cosi raggiunto alcuni obiettivi che ci eravamo prefissi quando abbiamo 
iniziato il nostro lavoro nel mag'gio dei 1970. 

La soddisfazione comunque va al di là di ogni considerazione di parte: è la vittoria 
dl tutto ilpopolo valdostano, unito e solidale. 

Valdostani ! 
Il conseguimento di questi risultati non ci deve far dimenticare che altri traguardi 

devono essere raggiunti per la completa realizzazione dei nostro Statuto e per rispon­
dere aile ' esigenze della nostra , popolazione. 

Continuamo nell'impe~o a nel la'Voro. Nei fatti concreti cerchiamo l'unione e il 
progresso di tutti. 

IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 
Dott. Cesare Dujany 

des ouvrages et des initiatives d'inté­
rêt public, la Région a dû contracter 
plusieurs emprunts de plus de 6 mil­
liards de lires, avec des annuités d'a­
mortissement fort onéreuses. 

Le déséquilibre entre les dépenses 
ordinaires et les quotes-parts de r épar­
tition est ainsi passé de 511 millions 
en 1956, à 1271 millions en 1967, et à 
2285 millions ,en 1969. 

La différence entre les dépenses et 
les recettes ordinaires de la Région ne 
pouvait donc être comblée que par une 
révision du système de répartition pré­
vu par la loi de 1955, de façon à garan­
tir à la Vallée d'Aoste les moyens finan­
ciers nécessaires à l'accomplissement 
des nombreuses tâches qui lui sont con­
fi ées par la loi. 

N 'oublions pas, à cet égard, que con­
trairement à ce qui est prévu pour 
les autres Régions à Statut spécial et 
à Statut ordinaire, la Vallée d'Aoste, 
en vertu des lois en vigueur, est char­
gée de la gestion directe de services ad­
ministratifs (qui lui occasionnent des 
frais considérables) alors que partout 
ailleurs ces services sont à la charge 
de l'Etat: rappelons les services rela­
tifs à l'école maternelle, primaire et 
moyenne, les services de préfec'ture, 
du bureau sanitaire, de l'inspectorat a­
graire et forestier, de la chambre de 
commerce, de l'office provincial du 
Tourisme, etc. ». 

La sensibilité du 
Gouvernement 
Colombo 

« La Junte que je préside, consciente 
de la situation qui languissait depuis 
quinze ans, a rédigé une proposition 
de loi pour la révision de l'organisation 
financière prévue par la loi. 

Cette proposition de loi a été approu­
vée à l'unanimité par le Conseil régio­
nal lors des séances du 21 et du 27 no- , 
vembre de l'an dernier. 

La 4 décembre suivant j'ai soumis le 
texte de loi à l'attention du président 
du Conseil Colombo, qui m'a assuré, 
en présence du ministre Donat-Cattin, 1 

qu'il s'intéresserait à la solution du 
problème. 

Après de nombreuses consultations, 
réunions, négociations avec les Minis­
tères du Trésor, du Budget et de la 
Planification, de l'Intérieur et d'eS Fi­
nances, suivies de difficultés et d'im­
prévus de tout genre, nous sommes 

enfin parvenus à la rédaction du texte 
définitif du projet de loi. Ce dernier 
fut adopté par le Conseil des Ministres 
le 3 juillet; le 16 juillet il fut présenté 
au Sénat sur l'initiative du Gouverne­
ment, c'est-à-dire par le président du 
Conseil Colombo, d'entente avec le Mi­
nistre de l'intérieur Restivo, du Budget 
Giolitti, des Finances Preti et du Trésor 
F errari-Aggradi. 

Le 27 octobre, après quelques modi­
fications qui nous étaient favorables, 
le projet de loi fut approuvé par le 

S énat (rapporteur notre sénateur Aimé 
Berthet). 

Le 2 décembre, enfin, la Commission 
des Finances et du Trésor de la Cham­
bre l'adoptait définitivement (rappor­
teur notre député Ollietti). 

Tout ceci a été obtenu en un peu 
plus d'une année et avant que les é­
chéances constitutionnelles (élection 
du Président de la République à partir 
du 9 décembre et démission du Gou­
vernement) n'immobilisent la situa­
tion ». 

Les résultats obtenus 
«Les résultats et les avantages 

qui nous sont garantis par la nou­
velle loi sont les suivants: 

+ La Région pourra compter 
sur un revenu annuel certain pou­
vant être calculé à l'avance et per­
mettant ainsi la rédaction de bud­
gets basés sur des éléments con­
crets. 

+ Il sera possible de prévoir un 
véritable plan de dépenses, sans 
s'exposer au jeu aléatoire de la 
quote-part mobile; on pourra en­
fin réaliser une politique de plani­
fication des investissements. 

+ La Région a obtenu l'applica­
tion correcte du 1er alinéa de l'ar­
ticle 12 du Statut qui prévoit, ain­
si que je l'ai rappelé, le versement 
de la part de l'Etat d'une « quote­
part» des impôts du trésor. La 
précédente loi de 1955 - qui mo­
difiait les art. 12 et 13 du Statut, 
et ceci en. vertu de l'art. 50 du Sta­
tut même - avait en effect sanc­
tionné le dangereux principe des 
deux quotes-parts. 

+ La quote-part fixe, pour 1971, 
s'élève à 'environ 16 milliards de 
lires (en 1970, nous avions pu ob­
tenir 9 milliards de lires environ, 
tandis qu'en 1969 les recettes à ce 

titre n'atteignaient pas 8 mil­
liards). 

+ Pour les exercices 1969 et 
1970, la Région a obtenu, confor­
mément au 3' alinéa de l'art. 12 
du Statut (pour la satisfaction d'e­
xigences déterminées n'entrant 
pas parmi les fonctions norm'ales 
de la Vallée) la somme totale de 
L. 4 milliards 500 millions. 

+ Possibilité pour la Région de 
demander à l'Etat des subventions 
spéciales, pour les années à venir, 
en vertu de l'art. 12, 3' alinéa de 
notre Statut. 

+ Possibilité de bénéficier des 
mesures de l'Etat pour l'exercice 
de fonctions déterminées (maison, 
école, santé, zones de montagne, 
agriculture, etc.). 

+ Nous sommes parvenus à ob­
tenir 9/10 sur les produits de 
l'IGE et de l'impôt sur les tabacs 
et sur ceux de l'impôt de fabrica­
tion sur l'essence. 

+ La loi a également établi que 
la Région doit satisfaire à ses exi­
gences moyennant n'importe quel­
le ressource quelle que soit sa dé­
nomination, dérivant de conces­
sions et adjudications ». 

Le message du Président 
Valdôtains ! 

La Vallée d'Aoste a obtenu son autonomie financière . 
La Chambre des Députés a approuvé définitivement la loi sur la nouvelle organi­

sation financière de notre Région. 
Vers la fin du mois de novembre de l'an dernier, la loi avait été présentée par 

la Junte au Conseil Régional qui l'avait adoptée à l'unanimité. Le 4 décembre 1970 
je soumettais le problème à l'attention du Président du Conseil, M. Colombo. Les 
longues démarches entreprises auprès des Ministères intéressés s'étaient conclues 
cette année, au mois de juillet, lorsque le Gouvernement , avait déposé au Parlement 
le projet de loi proposé. Le 27 octobre le Sénat approuvait la loi; le 2 décembre la 
Chambre l'a adoptée. 

En un an et quelques mois, la Junte régionale est parvenue, avec la collaboration 
de tous les groupes politiques et des parlementaires valdôtains, à résoudre l'un des 
points les plus importants de notre Statut dont on attendait l'application depuis vingt­
quatre ans. 

Cet événement d'une si grande portée pour notre autonomie signifie que: 
1) la Vallée d'Aoste percevra annuellement une partie des impôts que nous 

versons à l'Etat, sans devoir tous les ans entamer des 'pourparlers avec les 
Ministères pour déterminer sa valeur et l'obtenir: la quote-part qui nous revient 
a été en effet établie par la loi une foi pour toutes; 

2) nous pourrons compter dorénavant sur une recette financière annuelle certaine, 
indépendamment de là couleur politique de chaque Junte: ainsi la politique' 
« des robinets" est bien définitivement terminée; 

3) à partir de 1971 l'Etat nous versera une quote-part fixe annuelle s'élevant à 
environ 16 milliards de lires (en 1970 nous avions pu obtenir environ 10 mil­
liards, tandis qu'en 1969 nous n'atteignions pas 8 milliards). 

Valdôtains ! 
Ceci s 'ajoute à une autre loi adoptée définitivement le 1"' décembre par le Sénat 

qui nous assure les denrées contingentées, l'essence en particulier, contre tout danger 
que pourraient provoquer l'augmentation de la population et des véhicules automobiles. 

Ainsi, avons-nous atteint quelques objectifs que nous nous étions proposés lorsque 
nous avons çommencé notre travail, en mai 1970. 

Mais notre ,satisfaction va au-delà de toute considération subjective: c'est la 
victoire de toute la population valdôtaine, unie et solidaire. 

Ces résultats ne doivent pas nous faire oublier que d'autres buts doivent être 
atteints pour la réalisation complète de notre Statut et pour répondre aux exigences 
de notr,e population. 

Nous devons continuer notre travail avec empressement et trouver dans les faits 
concrets l'union et le progrès de tous. 

LE PRESIDENT 
César Dujany 
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vUe ,valdeStain; les membres . duR a s ~ 
semblellllent peuvelllt se 1 d é ri n i r des ' 
modéré's, (liorsque ,les : uni <> n.is tes . 
sont desradicoux, [ 

Quant aux ,démocrotespopula .i r e 5, 

li Isne Ireprésellltelllt qtJ 'uri IC 0 U r a nt de 1 

la 'D .. a:. qui s'est rendu ' iridépe n d (J n.f 
de lcelle-ci,. Usn "ont pas même éprou i. 

vé :Ie besoi~ Ide Ifarre ,sll.ivre lieur ',nQU ~ 
veQUnCDm de" 'adjectif Il và l d ô t (li i ~ 1>; 
l'Ha~ien ' est resté :leuriangwè; 'iliue­
poussent Jesprapositions :de , 1 : U. V. 
Vlls'ant à :former urie d unte ,ré. 91 0 n CI le ' 
plusvoldôtairie 'que Il 'actuélle., [L e ur ' 
prétel'lt:ion Ide ,se ,distinguer des : partis' 
romains :n 'ci 'pas : le Imo.indre ,fondement. ' 
,JI ~eur i'e'ste lenCi:Qre IbeoucQup de 1 cne ,­
min ,àparcQurir avant de , medtlHle ,ti,. , 
tre ,de 1« valdôtorns )\, au sens ethniqu e 
et histol1ique ,du mot. 

CDMBEFROIDE 

LES ELECTIONS EN SUISSE ET EN BELGIQUE 

SUCC[S H[MAH~UA8l[ DU 
AUTONOMISHS WAllONS H JUHASSIUS 

' Les élections législatives qui ont eu lieu 
dern i èrement en Be Ig ique et en Su i sse ont 
'démontré encore une fois 1 a vitalité des 
mouvements autonomistes, 

ILe Rassemblement V'Jallon a remporté une 
éc latante victoire: plus de vingt représen­
tants à la Chambre des députés (24 d'a­
près certains quotidiens ' italiens) au li e u 
des douze qu ~ il a v a. i t précédemment. En 
1963 , il n'en avait que deux . 

Succès également du tlassemblement Ju ­
rassien en Suisse , 'L'organe du R,J" " Le 
Jura ' Libre Il, titre ainsi deux articles con­
sacrés aux résultats des é iections : Il Gran­
de victoire autonomiste jurassienne a u x 
élections fédérales - Les candide.ts com­
battus par l'U .P,J , pro-bernoise sont é lus 
b fi illamment ll et " Pierre Gassmann élu au 
Conseil national. Il 

Contrairement au Rassemblement 'VYc;llon, 
ie Rassemblement Jurassien ne présente pas 

'ses propres candidats aux é lections mais 
l il appuie des membre s ou des sympathi­
sants du R,J . présentés par des part.is, 
Son adversaire pro-bernois , autonomiste à 
l'eau de rose, fait de même, 
I II est bien de rappe ler, à ce propos, que 

le R.J, demande la création d 'un canton du 
Jura, tandis que l ' U,P .J . se · contenterait 
de quelques garanties en fav e ur du Jura, 
qui a' été annexé arbitrairement à l'ancien 

ca nton de Berne par le Congrès de Vienne, 
en 1815 , 

' II est intéressant auss i de constater la 
conduite d é loyale de certains dirigeants 
'socialistes à l ' égard de :VI , Gassmanro, pré­
sentésur la liste de leur parti, 

Il Jura ' Libre Il éCfiit à ce suj et: l' Figurant 
sur la liste du parti socialiste, notre ami 
était en butte depuis une dizaine de jours , 
à une offensive en règle déc 1 e n c h é e par 
l ' U ,P.J. pro -bernoise et par les dirigeants 
socialistes du district de Courtelary, Ceux­
ci, répudiant toute discipline de pa rti et 
toute honnê teté interne, n ' avaient' pas hé ­
sit é, au terme d'une assembl ée tenue l e 
20' octobre, à lancer les mots d'ordre sui­
vants dans la presse et par des circulai­
ras : « Votez antiséparatiste avant tout! N'u ­
tilisezpas les listes socialistes, mais prenez 
des listes blanches! Cumulez Huber! (Hube i­
est déjà conseiller d'Etat - note du P,V.) 
Biffez tous le s séparatistes! Qui vote com ­
pactestunnaïf! >I- Enfin,à la veille du 
scrutin, le mensuel pro-bernois parvenait 
dans tous les ménages du Jura et s'oppo­
sait à notre appel en proclamant : «Cumu­
lez et nommez Henri Huber, c'est un hom­
me (sic )! 

Ma is cette furieuse campagne con t re le 
candidat autonomiste devait échouer la­
mentableme nt. !VI , Gassmann a battu son 
concurrent 'soc:ial:iste pro-bern01s par 
22.748 voix contre 18 .980, 

les cultivateurs directs 
demandent just ice 

LE NOUVEAU 
PRESIDENT DE 

-LA REPUBLIQUE Nous publions un ordEe , dw jour des . 
Présidèllts .des .Caiss escommunales .C0n~ 
tre ,les :maladi,esdemandant 'que ,les culti .. 
vatelirs :di,recrts .jouissent ,d'une asSÏ'stan e 

ce ,égale ,àceJ,le .des .autres .travailleurs. 
. 1 Presid'enti delle Casse Mutue Comunali 
di l\!Ialattia per l i Coltivatori Diretti della 
Valle .drAosta, riuniti in .Assemblea Ordi-. 
naria ': ' 
- ' sÎcuri di 1 interprètare le es igenze e le at­

tese ,d.i tutti gli assistibilÎ Colt i vato ni 
Diretti; 

- conllinti che èsommamente ,ingiusta l'at­
tuale 'SpereCi\uazione esistente , ira ii i trat­
tamel'lto mutualistico goduto dai coltiva­
toüdiretti attilli e pensi'onati e que 110 

, gciduto dai lavoratori dipendenti; 
- lIisto ' l'articolo 4 della legge nazionale , 

n. 1136del 22/11 / 1954 , che confer: isce 
aile lAssemblea delle Casse Mutue Co­
munali la facoltà di estendere a 9 I, i . a s­

' sistiti coltivatoni diretti li l beneiiciodel-
l'assistenza farmaceutica; 

- praso atto dei contenuto della circola r e 
federale n,57, li n da.ta 20 maggio 1970, 
avente per oggetto l'estensione dell'as­

' sis'tel'lza farmaceutica ai Coltivatori Di­
retti; 

IINVITANO 

le Assemblee ed li Consigli Direttivi C 0-
munaliil deliberare li n merito, rris pettiva­
mente. all'estensione dell'assistenza far­
maceutica ai propliassistibili, ed alla de­
terminaziohe delle relative quote l i n tegra " 
tive ,di contribuzicine (articoli 4 e .19 - le9-
ge '22/11 / 1954, n , 1l36j"e ,astabli ll ire ·la 
percel'ltuale 'di partecipazione deglli as e 

' S istiti aile ' spese de Iles ingo le prestazio­
,ni farmac~utiche ; 

RIIVO' LGO.NO 

confidando nella ' sen'sibiliÜI e nella com­
prensione .delleAutorità Reglionalli, un 
pressante appello all'.Amministrazione Re­
gionale della :Regi.one .Autonoma della Val ­
le di .Aosta, affinchè, nell 'ambito d e I l e 

.p.ropriecompetenze e potestà, 'sisostitui-

sca ai co.ltivatori dif1!tti nel pagamento 
dell e quote ,integrative che verranno deli­
berate dai singoli Consigli Dire t ti v, i Co­
muna 1 i per far. tront e a Ile spes e cie lia as­
s istenza farmace ut ica ; 

DAN N 0 P Fl E C 1 S 0 ".1 AND A T a 
al Presidente ed al Direttore de lla Ga ss a 
f.1 utua Regionale, di trasmettere , il presen­
te ordine dei g iorno al Presidente dei Con­

'sigTio Regionale., al i'res idente de lia Giunta 
Regionale ed all'.Assessore Regionale de l­
l a Sanità ed Assis te nzaSociale ,e di pren­
dere opportuni ed urgenti contatti con 1 e 
suddette Autoirità, per concordare, sul pi a­
no legislativo, le rnodalità, ! i termini ed i 
tempi di attuazione dei provvedimenti . in­
vocati per l 'e stensione dell'assistenza far ­
rilaceutica ai Coltivatori Diretti della Val-
le di Aosta . . 

A TRAVERS 
LA VALLEE 
RH EMES-SAINT -GEORGES 

DEUIL - ILe vendredi 3 décembre, après 
une courte maladi e , est décédée à l ' hôpi­
tal d'Aoste , âgée de 74 ans ; Mme Vauthier 
Rosa 1 ie veuve Brunet . 

ILes familles Vauthi e r et Martin , profon ­
dément touchées des preuves d'affection 
reçues lors de cette t r iste oirconstance ', 
remercient de tout coeur les neveux Vau­
thier, les familles Brunet et : Issagna, le 
Curé , les chantres .d·e Rhêmes-Saint-Geor­
ges, de Rhêmes-Notre-Dame et d~lntrod , 
les sapeurs -pompiurs ct e Rhêmes -Sa i nt­
Georges, les habitants du Cachoz et de la 

,Commune ainsi que tous ceux qui, v ,~n us 
de loin , ont bien voulu prendre part à leur 
douleur, 

V .A i L D OTAI N S 

Renouvelez votre abonnement au 

« PEUPLE V .A ,LDO·TA: 'N II 

Giovanni ,Leone, candidat dei a D.C., 
é lu Président d€ la République italienne 
le 24 décembre, au 23e scrutin, est né à 
Naples le 3 novembre 1908, de Mauro , a­
vocat. un des fondateurs d' u parti popu -
1a ire à Naples, et de ~natia Gio·ffred'i. 
l L.icenoié en droit à 20 ans, docteur à 24, 

ii i enseigna aux universités de Cameuino, 
de Messine , de Bari et de Naples. Depuis 
1956: i 1 est professeur d 3 droit pénal à 
l'Université de Rome. ' 11 est éga lement 
directeur de 1:lnstitut de droit pénal de 
Rome . et président du groupe .j t a Ii i en de 
l 'Assooiation l internationale de droit pé­
nal , 

En 1946: i l épousa une jeune fille de 17 
ans, Vittoria IVlichitto, Ils ont trois fils , 
Mauro (24ans), Paolo (17 ans),Gian­
carlo (15 ans ). 

:11 adhéra à la D ,C , en 1943 , 'Secrétaire 
-de la 1re section D.e , de i\iaples en 1945, 
puis secrétaire provincial. il fut élu dé­
put é à l'Assemblée constituante en 1946. 
Réélu en 1948, chef du groupe D ,C . en 
1950, ' vic e-président de ia Chambre, puis 
président de ceile-oi de 1955 à 1963 , 1 il 
fut Président du Conseil en 1963 et en 
1900. Déjà candidat de la D :C, à la pré -
sidencede la République en 1964, ! il fut 
nommé sénate ur à vi e par M . 'Saraga t 
en 1967 . 

Pe pocca :;ou dz'étsëi-ndzo de 
viëille moutr0 ;" r.tot de nouve 

• ORFEVRERIE 
• HORLOGERIE 
• ARGENTERIE , 

Marino Pasquettaz 
AOSlE - 40, Rue Festaz 
(angle Av'enue de la Gare) 
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